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LA CORPORATION DAQUEDTJC DE
APPELLANT

ST CASIMIR MIsE-EN-CAUSE p.j3Q
Jufle 10

AND

THOMAS FERRON AND OTHERS PLAIN-
RESPONDENTS

TIFFS

AND

LA CORPORATION MUNICIPALE
DTJ VILLAGE DE ST CASIMIR..

DEFENDANT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

Municipal corporationBy-lawCouncilMajority of votes of members

presentOne member present but not votingNotice of motion
Detail.sAction to annul by-law-Ultra viresEjJect of by-law

incorporating contract being passed at second meeting necessitated

by refusal of mayor to sign at first meetingArt 60 C.P.C.Arts

107 12 369 M.C

The provision of Art 122 of the Municipal Code enacting that every dis

puted question is decided by majority of the votes of the members

present .toute question oontestØe est dØcidØe par Ia majorit6 des

membres prsents means the majority of the votes cast at meet

ing duly called Therefore by-law passed by meeting presided

over by the mayor and at whioh all six counciliors were present will

be held to be regularly adopted if carried by vote of three in favour

and two against one councillor refusing to vote

The notice of motion required by Art 389 of the Municipal Code for the

passing of by-law which merely mentions the object of the by-law

without giving in detail its provisions and conditions is good within

the requirements of that article

The allegation that by-law has not been adopted by majority vote

as required by the Municipal Code raises question of ultra vires

sufficient to justify the party attacking it proceeding by action before

the Superior Court under the provisions of Art 50 C.P.C

When by-law and contract are approved second time by muni

cipal council under art 107 M.C because the head of the council

refused to sign them they are as result of the second vote legal

and valid ipso facto as if they had been signed Therefore the fact

that notarial deed based on the by-law and incorporating the

contract is closed immediately after the second meeting of the

council and without awaiting fifteen days after the publication of the

by-law is immaterial and does not affect the validity of the contract

Judgment of the Court of Kings Bench Q.R 48 K.B 549 rev

PRESENT_Anglin C.J.C and Duff Newoombe Rinfret and Lamont

JJ



SUPREME COURT OF CANADA

1930 APPEAL from the decision of the Court of Kings

CORPORATION Bench appeal side province of Quebec reversing the

DAQTJDUC judgment of the Superior Court Stein and maintaining

CASIMIR the respondents action to annul by-law

FFBRON The material facts of the case and the questions at issue

are stated in the above head-note and in the judgment now

reported

Perror K.C Galipeault K.C and Maurice Bois

vert for the appellant

Prevost K.C and Esnouf for the respondents

de Billy K.C for the mise-en-cause

The judgment of the court was delivered by

RINFRET J.Les intimØs en leur qualitØ de contribua

bles de la municipalitØ du village de St-Casimirdemandent

lannulation clu rŁglement numØro 56 de cette corporation

municipale par lequel elle accordØ lappelante une fran

chise de vingt-cinq annØes pour pourvoir lexploitation

dun aqueduc et la fourniture de leau pour fins domesti

ques et publiques

La corporation de St-Casimir est rØgie par le code

municipal

Les intimØs ont attaquØ le rŁglement au moyen dune

action ordinaire en vertu de lartice 50 du code de procØ-

dure civile us concluent Øgalement la nullitØ dun con

trat base sur ce rŁgiement

Ils ont allØguØ que le rŁglernent est injuste illegal ultra

vires et nul pour un bon nombre de raisons qui ont toutes

ØtØ rejetØes par la Cour SupØrieure. Ils ont ajoutØ que le

contrat intervenu la suite du rŁglement est aussi illegal

nul et inexistant comme consequence de la nullitØ du

rŁglement et parce quil aurait ØtØ signØ avant que le

rŁglement ne füt en vigueur La Cour SupØrieure main

tenu Ic contrat de mŒmequelle avait refuse de mettre le

rŁglement de côtØ

La Cour du Banc du Roi infirmØ le jugement sur le

motif principal que le rŁglement navait jamais ØtØ rØgu

liŁrement adoptØ Nous verrons par la suite en quoi con

siste ce motif

1929 Q.R. 48 K.B 549
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La Oour SupØrieure dØcidØ que les intimØs navaient 1930

offert aucune preuve de quelques-unes de leurs allegations C0BP0RArIoN

spØciales et gØnØralement quils navaient rØussi Øtablir

aucun acte dinjustice ou demanceuvre frauduleuse de la CASIMIa

part du conseil municipal Cette partie du jugement ØtØ FEm0N
confirmØe par la Cour du Bane du Roi et ii ny pas lieu

RI

de sen occuper ici dautant plus quil nen pas ØtØ ques-

tion devant cette cour Cela fait disparaItre largument

que le prix fixØ pour effectuer lachat de laquedue est exor

bitant et constitue une exploitation des ontribuables celui

que le rŁglement ne pourvoit pas la protection du village

contre lincendie et que laqueduc mŒmeavec les amØlio

rations projetØes sera insuffisant pour cette fin et aussi

celui qui trait aux droits confØrØs lappelante de fermer

les tuyaux de service des abonnØs et de les priver deau

dans un certain nombre de cas ØnumØrØs au rŁglement Du

moment en effet que laccusation dinjustice est ØcartØe

ii ne reste plus pour chacun de ces points que la question

du pouvoir de la corporation municipale et les intimØs ont

ØtØ incapables de nous signaler un article du code qui pro

hibait cet Øgard les conditions insØrØes dans le rŁglement

et dans le contrat La corporation mise-en-cause avait le

droit do conceder le privilege exciusif que ces derniers corn

Des que les conditions quelle acceptØes nØtaient

pas dØfendues par Ic code municipal Ct quelles nØtaient

pas injustes le conseil Øtait souverain pour juger de leur

opportunitØ Ti va de soi que les tribunaux ne pouvaient

en faire un cas diliØgalitØ ni intervenir dans la discretion

du conseil municipal

Nous pouvons de mŒmeØcarter tout de suite la prØten

tion que lavis qui prØcØdØ le rŁglement Øtait insuffisant

Cet avis se lisait comme suit

Avis de motion est donnØ par monsieur le conseiler que

le 20 juillet courant une sØance spØciale de ce conseil ii sera propose

at passØ un rŁglement dØcrØtant soit lachat de laqueduc de Ia Corpora

tion dAqueduc de St-Casimir ou loctroi dune franchise cette mŒme
compagnie pour lapprovisionnement deau aux contribuables de St
Casimir

Lobjection qui Øtfaite est que cet avis ne contient pas
les details de toutes les clauses et conditions du rŁglement

Nous croyons que sous ce rapport ii est suffisant pour

rencontrer les exigences do larticle 359 du Code Municipal

Ii suffit quil fasse mention de lob jet du rŁglement qui doit

192734
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1930 Œtrepropose Ii est de la mŒmenature que lavis de pro

CoRPoeTIoN mulgation art 366 C.M. En indiquant lobjet du rŁgie

AQUEStJC ment lavis de motion ou lavis de promulgation informe

CASIMIR tous les intØressØsde la nature de lordonnance municipale

FERRON projetØe ou adoptØe et constitue un avertissement queIle

Rinfret est susceptible de lØgifØrer sur toutes les questions qui se

rattachent lobjet mentionnØ Lavis na pas besoin

dalier au delà Ii est facile de voir quen poussnt la pr
tention des intiinØs jusquà ses consequences logiques

toute modification importante du projet de rŁglement serait

prohibØe lorsque ce projet viendrait devant le conseil Les

conseillers seraient contraints dadopter ou de rejeter le

rŁglement en bloc Un amendement qui ne serait pas cou

vert en detail par lavis de motion prØalable se trouverait

lencontre de lart 359 tel quinterprØtØ par largument

quon nous soumis et le rŁgiement ainsi amendØ ne

pourrait ŒtreadoptØ avant quun nouvel avis ne füt donnØ

Nous sommes daccord avec la Cour SupØrieure et la Cour

du Banc du Roi pour dire que cela nest jamais entrØ dans

lintention du lØgislateur

Ii le fait que lavis ØtØ donnØ en la forme alterna

tive

il sera propose un rŁglement dØcrØtant soit lachat de laque

due ou loctroi dune franchise etc

Ce moyen na ØtØ invoquØ ni devant nous ni devant les

autres cours Pour cette raison nous Øvitons de nous pro

noncer là-dessus Dans le cas actuel tous les membres du

conseil Øtaient presents lors de la sØance convoquØe par cet

avis Personne na alors soulevØ dobjection lencontre

de lavis On procØdØ la discussion en assumant que

tout Øtait rØgulier Nous nentendons pas Ømettre une

opinion sur ce point Nous constatons seulement quun
avis ØtØ donnØ ii comprenait loctroi dune franchise le

conseil au complet la acceptØ comme satisfaisant Dans

les circonstances toute irrØgularitØresultant de cette forme

alternative de lavis serait au moms couverte par larticle

14 du Code Municipal

Ii nous reste considØrer le point stir lequel la Cour du

Banc du Roi sest appuyØe pour infirmer le jugement et le

moyen subsidiaire qui concerne seulement le contrat con

senti aprŁs le rŁglement
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Lavis de motion que nous avons reproduit ci-dessus 1930

ayant ØtØ donnØ le conseil sassembla une session spØciale CoRpoTIoN

le 20 juillet 1928 Tous les membres Øtaient presents DAQ1JOC

savoir six con seillers et le maire Ladoption du rŁglement CASIMIR

no 56 et du projet du contrat qui Øtait annexØ fut propo
see Le secrØtaire en fit Ia lecture puis voici comment ie

Rinfret

procŁs-verbal de la seance rapporte ce qui sest passØ

On prend le vote sur la proposition de monsieur Gingras Se pro

noncent pour Iadoption de cc rŁglement MM Eudore Gingras Charles

Tessier et Joseph Bourbeau

Se prononcent contre MM Ovide Langlois et Xavier Frenette

Le con.seiller Napoleon Trottier declare quil ne vote pas sur cette

question quil des raisons lØgales qui len empŒchent vu quil eu des

menaces

Le rŁglement no 56 est donc adoptØ sur division Le secrØtaire

demande le maire de signer ce rŁglement mais oeiui-ci refuse de le

signer sØance tenante

Larticle 107 du code municipal paragraphes et est

leffet que si le chef du conseil refuse dapprouver et

signer un rŁglernent et un contrat le secrØtaire-trØsorier les

soumet de nouveau Ia consideration du conseil sa ses

sion gØnØrale suivante ou aprŁs avis une session spØ

ciale Si une majoritØ des membres du conseil approuve

do nouveau le rŁglement et le contrat

us seront lØgaux ct valides comme sils avaient ØtØ signØs et approuvØs

par le chef du oonseil et nonobstant son ref us

En consequence un avis de convocation fut signiflØ aux

mØmbres du conseil pour une session spØciale qui serait

tenue le 30 juillet Le motif de cet avis Øtait ainsi rØdigØ

Vu le refus de monsieur le maire de signer le rØglement

cinquante-six accordant une franchise in Corporation dAqueduc de St

Casimir le dit rŁglement adoptØ par le conseil sa session du 20 juillet

courant ce rŁglement sera soumis nu conseil pour Œtre approuvØ de

nouveau

Divers comptes approuvØs Ia session du 20 courant seront de

nouveau soumis lapprobation du conseil pour les mŒmes raisons

Le procŁs-verbal de Ia session du 20 juillet courant sera aussi

soumis lapprobation du conseil

Cette session spØciale eut lieu et de nouveau tous les

membres du conseil Øtaient presents Voici lextrait du

procŁs-verbal de lassemblØe

Lecture eat donnØe de lavis de convocation et du certificat de signi

fication du secrØtaire-trØsorier attestant que Ic dit avis ØtØ signiflØ

tous les membres du conseil

Lecture est faite du rŁglement 56 de cette municipalitØ et du

projet de contrat annexØ at ii est propose par Eudore Gingras

192734
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1930 secondØ par Charles Tessier ous deux conseillers vu le refus de

monsieur le maire de signer le rŁgiement no 56 adoptØ par le conseil

sa session du 20 juillet courant et octroyant une franchise la Cor

DE Sr poration dAqueduc de St-Casimir que ledit rŁglement no 56 et le pro
CASIMIB

jet de oontrat annexØ soient approuvØs tels que dØjà approuvØs pour

FEBRON leur donner force lØgale malgrØ le refus du maire de signer

Le vote est pris Se dØciarent contre cette proposition MM les con
Rinfret

seillers Ovide Langiôis et Xavier Frenette Votent pour MM les con
seiliers Eudore Gingras Charles Tessier Joseph Bourbeau et Napoleon

Trottier cette resolution se trouvant done adoptØe la majoritØ absolue

des membres du conseil

la suite de cette sØance Ic maire refusa de nouveau de

signer le rŁglement et le contrat sur quoi conformØment

au paragraphe de larticle 107 du code municipal ce

rŁglement et ce contrat furent considØrØs

lØgaux et valides comme sils avaient ØtØ signØs et approuvØs par is chef

du conseil et nonobstant son refus

Le jour mŒrnele contrat fut cbs devant Mtre Joseph

LacoursiŁre N.P Le aouit le rŁglement fut publiØ et

suivant la loi ii vint en vigueur 15 jours aprŁs sa promul

gation cest-à-dire be 19 aoüt 1928 arts 365 et 366 C.M.
Les demandeurs-intimØs ont prØtendu que le rŁglement

na pas ØtØ adoptØ ia session du 20 juiiiet 1928 Øtant donnØ quil na
recueilii ladhØsion que de trois membres du conseil alors que le conseil

siØgeait au compiet

que tel que constatØ le 30 juillet 1928 ii ØtØ frappØ du

veto du maire qui refuse de signer que cc veto na

jamais ØtØ purge conformØment la boi le rŁglement

nayant pas ØtØ de nouveau soumis au conseil aprŁs le 30

juillet et que la date oi be contrat ØtØ signØ par les

parties ii nØtait autorisØ de la part de la corporation muni

cipale par aucun rŁglement rØguliŁrement adoptØ par son

conseil vu que mŒmele prØtendu rŁglement du 30 juillet

navait pas ØtØ publiØ et nØtait pas encore en vigueur

Ii est evident que si ladoption du rŁglement ba sØance

du 20 juillet ØtØ rØguliŁre celle du 30 juillet rencontrØ

toutes les exigences de la loi malgrØ le ref us du maire et ii

sensuit que si nous partageons lopinion de ba Cour SupØ

rieure cela dispose de toutes les autres prØtentions des

demandeurs en ce qui concerne le rŁglement LallØgation

que les parties ont signØ prØmaturØment Ic 30 juliet naf

fecte que la validitØ du contrat
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Largument des intimØs est base sur larticle 122 du code 1930

municipal CORPORATION

DAQTJFDUC
122 Toute question contestee eat decidee par Ia majorite des mem- DE ST

bres presents sauf dana lea ca.s oii lea rŁglements ou une disposition de la CasiMia

loi eaigent un plus grand nombre de voix coneordantes
FERRON

Ii est nØcessaire de reproduire Øgalement la version an-
Rithat

glaise parce que le texte nen est pas semblable

122 Every disputed question is decided by majority of the votes

of the members present excepting in cases where any by4aw or provision

of law requires greater number of concordant votes

On remarque quil ny pas dans la version franaise de

mots correspondant of the votes dans la version an

glaise Nous Ømettrons tout dabord lopinion que malgrØ

labsence de ces mots les deux versions ont le mŒmesens et

veulent dire la mŒmechose mais ii ny pas flier quil

existe une difference entre les textes français et anglais

Dans oe cas larticle 15 du code municipal Ødicte la rŁgle

quil faut suivre

Lorsquil une difference entre lea textes français et anglais du

present code dans quelque article fondØ stir lea lois existantes lØpoque

de sa promulgation le texte le plus compatible avec lea dispositions des

lois existantes doit prØvaloir

Le code municipal actuel est entrØ en vigueur par pro
clamation le icr novembre 1916 Ii succØdait au code de

1871 oii les articles correspondants se lisaient comme suit

133 Toute question contestØe eat 133 Every disputed question is

dØcidde par Ia majoritØ des mem- decided by majority of the votes

bres presents sauf les cas oi le vote of the members present excepting

des deux tiers des membres du con- in cases where in conformity with

seil ou des membres presents eat the provisions of this code the

requis par lea dispositions de ce votes of two-thirds of the members

code of the council or of the members

present are required

La mŒmedifference existait donc entre les deux articles

Là encore le code de 1871 indique la rŁgle suivre art
18 et elle est Ia mŒmeque celle qui nous est donnØe par
larticle 15 du present code Ii faut done recourir aux

loisexistantes lØpoque de la promulgation du code de

1871 et cest le texte le plus compatible avec oes lois qui

doit prØvaloir CØtait lActe des MunicipalitØs et des

Chemins du Ba.s-Canada de 1855 Statuts du Canada 18

Victoria 100 Au titre Sessions des conseils muni
paux art XII parag on trouve ce qui suit
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.1930 Toutes questions contestØes seront dØcidØes par la majoritØ des

voix des membres presents non compris le prØsident et au oas de par

tage Øgal des voix le prØsident aura voix prØpondØrante

Le texte angais est

FEON All disputed questions shall be decided by majority of the votes

of the members present not including the chairman and when the votes

Rinfret are equally .divised the chairman shall give the casting vote

ConformØment la rŁgle posØe dans larticle 15 du pM-

sent code cest done la version anglaise de larticie 122 qui

doit prØvaloir si lon croit que vraiment la version fran

çaise doit recevoir une interpretation diffØrente

Cette constatation simplifie singuliŁrernent la solution de

la question soulevØe par les demandeurs us affirment que

en vertu de larticle 122 du code municipal une question

contestØe ne peut Œtre dØcidØe que par la majoritØ absolue

cle tous les membres presents En se bornant au texte

français les intimØs prØtendent que la sØance du 20

juillet ii cut fallu des iors quatre votes au moms pour

constituer la majoritØ requise La loi Øtant exprimØe par

la version anglaise cue exige seulement majority of the

votes of the members present Grammaticalement et

littØralement cela veut dire la majoritØ de ceux qui

votent Or le 20 juillet le rŁglement 56 obtenu cette

majoritØ Ii done ØtØ adoptØ rØguliŁrement

Cest bien ainsi dailleurs que tout ic conseil du village

de St-Casimir la compris tel que cela apparaIt par les

procŁs-verbaux des sessions des 20 et 30 juillet et par

lavis de convocation cette derniŁre sØance Le rØsultat

auquel cette cour en arrive est exactement eelui que le

conseil de St-Casimir avait en vue lorsquil tenu ses deux

seances

Le procŁs-verbal de la sØance du 20 juillet declare que le

rŁglement ØtØ adoptØ ce jour-là par le conseil Lavis de

convocation de la session du 30 juillet fait la mŒme dØcla

ration et est donnØ pour se conformer la procedure prØ

vue par larticle 107 C.M Enfin le procŁs-verbal de la

session du 30 juillet dØmontre Øgalement que cette date

le conseil entendait suivre les prescriptions de cet article

et la resolution qui ØtØ adoptØe par 1a majoritØ absolue

porte

que ledit rŁglement no 56 et le piojet de contrat annexØ sont approuvØs

tels que dØjà approuvØs pour leur donner force lØgale malgrØ le ref.us du

maire de signer
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Nous soulignons ces faits simplement pour indiquer que 1930

de la part du conseil et de la corporation de St-Casimir on

bien considØrØ le rŁglement comme adoptØ des la sØance

du 20 juillet et lon tenu celie du 30 juillet uniquement
FERRON

pour purger le ref us du maire

Nous avons dit au commencement de cette discussion

que notre avis malgrØ Ia difference du texte la version

française ne devrait pas ŒtreinterprØtØe dans un sens plus

iestreint que la version anglaise Ii des cas oii le code

exige pour la decision dune question la majoritØ absolue de

tous les membres du conseil Ii en dautres oi II

requiert le concours des deux tiers de tous ies membres

MŒmesans la disposition prØvalente du texte anglais nous

aurions ØtØ disposes envisager les mots la majorit4

dans le texte français comme ayant trait la majoritØ des

votes et les mots des membrs presents comme ayant

pour but dindiquer quil ne sera pas nØcessaire que ce vote

reprØsente la majoritØ de tous les membres du conseil prØ

sents ou non

La suite de larticle 122 C.M lindique en ajoutant

sauf dans le cas oi les rŁglements ou une disposition de

loi exigent un plus grand nombre de voix concordantes

Cela rØsulte Øgalement de larticie 123 C.M qui dit que
I.e chef du conseil ou le prØsident ne peut voter quen cas de part.age Øgal

des voix

Le chef du conseil ou le prØsident sont des membres du

conseil us sont compris dans le terme membres prØ
sents de larticle 122 C.M Ii nest pas plausible de pen
ser que le lØgislateur eüt voulu que le maire ou le prØsident

comptât dans le nombre des membres presents pour former

la majoritØ exigØe malgrØ que le code ne lui permIt pas de

voter

Ii existe une autre consideration pour adopter cette

interpretation Cest limportance de sauvegarder les intØ

rŒts et les droits des tiers Ii est desirable que ceux-ci en

recevant la copie certifiØe dune resolution dun conseil

municipal puissent la considØrer comme ayant la rØgularitØ

nØcessaire us ne peuvent Œtre appelØs procØder une

enquŒte pour savoir si lun ou plusieurs des conseillers

Øtaient intØressØsdans le vote qui sest donnØ ou sils se

scnt bon droit abstenus de voter Les questions de ce

genre doivent Œtre tranchØes immØdiatement la sØance
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193O mØme du conseil et par le conseil lui-mŒmeafin que une

CORPORATION fois le vote donnØ sa lØgalitØ sous ce rapport no soit plus

AQUC en doute Larticle 124 du Code municipal le dØmontre

CaseMsa Ii defend un membre du conseil de voter sur une question

FERRON dans laquelle ii un intØrŒtpersonnel distinct de lintØrŒt

gØnØral des autres contribuables mais si raison do cot

intØrŒtle droit de vote du conseiller ou du maire sont mis

en doute ii faut quil ait objection et cette objection est

dØcidØe immØdiatement par le conseil lors du vote Cette

decision du conseil est dans un certain sens finale Pro
vost Corporation do la Paroisse de Sainte-Anne de

Varennes En effet silo conseil decide quo le membre

un intØrŒtpersonnel ii ne vote pas Sil vote sans objec

tion malgrØ son intØrØt personnel ii est passible dune

amende mais

ce vote ne vicie pas les procedures du conseil lØgard des tiers de bonne

foi

Ce souci de protØger les tiers comme ii est naturel appa
raIt constammentdans le code municipal et pour en don

ner un exemple on trouve dans le rapport des commis

saires relatif au code de 1916 les passages suivants

The amendment made by article 14 to article 16 of the old code tends

to make it more difficult to annul municipal proceedings because of non
observance of formalities

Article 124 amends article 135 of the old code in such way as to

protect third parties in good faith who negotiate with municipal cor

porations

Cest la situation quo nous avons ici La corporation

dAqueduc de St-Casimir lappelante est un tiers do

bonne foi qui nØgociØ avec une corporation municipale

Oes declarations des commissaires exprimØes dailleurs

dans le texte mŒmedo larticle 124 C.M ont dautant plus

dimportanoe quo cest prØcisØment cet article que la Cour

SupØrieure et la Cour du Bane du Roi ont discutØ relative-

mont au cas du conseiUer Trottier et de sa declaration quil

sabstiendrait de voter parce quil avait des raisons

lØgales qui len empŒchent vu quil eu des menaces

Ici le conseilier Trottier fait sa declaration Aucun

membre du conseil na soulevØ dobjection oe quil sabs

tienne de voter Ii ny donc pas eu denquŒte devant

1890 MLR S.C 489
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conseil pour savoir queue Øtait la portØe des menaces quon 1930

lui avait faites Tout le conseil acceptØ sa dØcuaration CooIIoN

et lon procØdØ au vote sans tenir compte de sa presence Auuc
Nous ne sommes pas prŒts dire en labsence de preuve

AsIMIR

faite en cette cause sur la nature et le but des menaces qui FERRON

avaient tØ faites quil ne sagissait pas là dun cas prØvu R.in

par larticle 124 voir Guay Corporation du Village de

la Malbaie Belair Royal Electric Co Appa
remment le conseil fut de cet avis comme le prouve le fait

quil acceptØ la declaration Rien dans le dossier nest

venu dØmontrer que Trottier avait eu tort de considØrer

quil ne devait pas voter et que le conseil sØtait trompØ en

se rangeant son avis Or sil ne devait pas voter con-

formØment larticle 124 C.M cela nous ramŁne de nou

veau linterprØtation do larticle 122 pour dire quen

pareil cas et mŒmeindØpendammentde la version anglaise

ii doit Œtre evident quun conseiller qui na pas le droit de

vote ne peut pas Œtre inclus parmi les membres prØ

sents dont la majoritØ doit decider une question

Pour ees raisons Øgalement nous serions davis que le

vote du 20 juillet Øtait suffisant pour adopter le rŁglement

56 Comme la Cour SupØrieure nous ajouterions que

pour los fins de ce vote Trottier devait Œtre prØsumØ

absent vrai dire dailleurs cette solution est dans im
tØrŒt gØnØralpuisque de cette facon la presence de mem
bres du conseil qui sabstiennent de voter ne peut contri

buer former le quorum et empŒche ainsi une question

dŒtre dØcidØe par un nombre do membres infØrieur celui

qui est requis pour tenir une session du conseil et expØdier

les affaires

Ii suit de tout ce que nous venons de dire que nous som
mes davis que le rŁglement numØro 56 ØtØ rØguliŁrement

adoptØ la sØance du 20 juillet Le maire ayant refuse tIe

signer le rŁgiement et le contrat aprŁs leur adoption par le

conseil nous avons vu quà une sØance suivante rØguliŁre

nient convoquØe la majoritØ absolue des membres du con

seil do nouveau approuvØ le rŁglement et le contrat

En pareil cas suivant larticle 107 du code municipal para
graphe

1904 Q.R 25 S.C 263 1894 Q.R Q.B 548
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1930 tels rŁglement et contrat sout lØgaux et valides omme sils

avaient ØtØ signØs et approuvØs par le chef du eonseil et nonobstant son
CORPORATION

DAQUEDUC
re us

Cette disposition d-e la loi Øcarte lobjection souievØe par
les demandeurs-intirnØs lencontre du contrat et basØe sur

FERRON
le fait que ce dernier aurait ØtØ signØ par les parties le jour

RinfretJ mŒmede ladoption definitive du rŁglement le 30 juliet

sans attendre lexpiration des quinze jours aprŁs lavis de

publication

La franchise tØ octroyØe lappelante par la corpora

tion du village de St-Casimir en vertu des pouvoirs accor

des par Ic paragraphe de larticle 408 du code municipal

Ces pouvoirs sexercent par rŁglement Le rŁglement Øtait

tout ce quil fallait pour accorder cette franchise Ii suffi

sait que lappeiante en aceeptât ies conditions pour que le

contrat füt compiet Cette acceptation pouvait prendre

nimporte queue forme et ii nØtait pas nØcessaire de im
corporer dans un document notariØ comme Ia chose ØtØ

faite Celui qui ØtØ reçu le 30 juillet par devant maître

Joseph LacoursiŁre N.P reproduisait pour ainsi dire mot

pour mot le texte du rŁglement 56 Ce contrat nØtait

donc pas nØcessaire et ii Øtait surØrogatoire Les relations

entre la Compagnie dAqueduc et la Corporation Munici

pale de St-Casimir eussent ØtØ exactement les mŒrnes si ce

document neflt pas existØ la seule condition que la corn

pagnie eüt manifestØ la corporation municipale son

aceeptation des termes du rŁglement

Dans lee circonstances lattaque contre le contrat des

que le rŁglement est maintenu na plus aucune impor

tance et nous aurions Pu iui appliquer ce passage du

jugement de le Juge Rivard dans la cause de Roy

Corporation dAubert Gallion

Tout paralt avoir ØtØ fait ouvertement la connaissance du conseil

et mŒme du public sans fraude et de bonne foi II nen est du reste

rØsultØ rien dont les conbribuables puissent se plaind.re

En vertu de larticle 107 la seconde approbation donnØe

par Ia majoritØ des membres du conseil le 30 juiliet eu

pour effet de rendre le rŁgiement numØro 56 et le contrat

qui Øtait annexØ ipso facto

lØgaux et valides comme siLs avaient Ø.tØ signØs et approuvØs par le chef

du conseil et nonobstant son refus

1928 QR 46 K.B 15 at 31
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En pareil cas die la part de la corporation du village de 1930

St-Casimir le contrat navait plus besoin dŒtre signØ CoRPOITIoN

puisque la resolution qui lapprouvait pour la seconde fois DAQUUC
avait le mŒme effet quune signature Naturellement le CASIMIR

tout restait subordonnØ ce que le rŁglement füt publiØ

RŁglement et contrat nont eu force et effet que quinze Rmf
jours aprŁs cette publication

Ii en rsulte que nous sommes davis que le jugement de

Ia Cour du Banc du Roi doit Œtre infirmØ le jugement de

la Cour SupØrieure doit Œtre rØtabli et lÆction des deman
deurs-intimØs doit Œtre rejetØ avec dØpens dans toutes les

cours

La conclusion laquelle nous en sommes arrives nous

dispense de diseuter le point qui ØtØ soulevØ de savoir si

les demandeurs en lespŁee pouvaient se pourvoir au

moyen de laction directe devant la Cour SupØrieure en

vertu de larticle 50 du Code de Procedure Civile et sils

nauraient pas dü suivre la mØthode pourvue par les arti

cles 430 et suivants du Code municipal Quil nous suffise

de dire que suivant nous lallØgation que le rŁglement

56 naurait pas ØtØ adoptØ par la majoritØ requise en

v.ertu du code soulevait un cas dultra vires qui justiflait la

procedure adoptØe en lespŁee conformØment larrŒt du

Conseil PrivØ dans la cause de Shannon Realties Co
Ville de St-Michel tel quil ØtØ subsØquemment

appliquØ par cette cour dans les causes de CôtØ Corpo
ration du ComtØ de Drummond et Donohue Corpo
ration of the Parish of St Etienne de la Malbaie

cela vient sajouter le fait que les intimØs demandaient

lannulation dun contrat et quil ny pas ouverture une

action de ce genre en vertu de lartiele 430 du code muni
cipal

Une objection plus sØrieuse eüt ØtØ que les demandeurs

nont pas invoquØ dintØrŒt direct immØdiat special et

distinct des autres contribuables Le seul des trois deman
deurs qui ØtØ entendu dØclarØ Je suis intØressØ

comme tout contribuable Si nous Øtions arrives la con
clusion que laction des demandeurs Øta.it bien fondØe au

mØrite il nous cot fallu examiner la question de savoir

A.C 185 S.C.R 186

S.C.R 511
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1930 jusquà quel point en leur seule qualitØ de contribuables et

CORP0BATTON dØlecteurs us avaient un status suffisant et si cette action

DAQiJUC devant la Cour SupØricure se heurtait au jugement de oette

CASIMIR cour dans la cause de Robertson City of Montreal and

FEBRON Canadian Autobus Company

RinfretJ Appeal allowed with costs

Solicitors for the appellant Galipeault Boisvert Gali

peault

Solicitos for the respondents Esnouf Cantin Paquin

Solicitors for the mise-en-cause Bernier de Billy


